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En 2020, au moins en Afrique, selon les propres mots du président de la World Cocoa Foundation, deux 
tiers des planteurs de cacao vivent sous le seuil d’extrême pauvreté, définie officiellement par un 
revenu net par personne et par jour inférieur à 1,9 US$ (Scobey 2020). Les programmes de certification 
dits durables et les millions de dollars investis par les firmes internationales du cacao et du chocolat 
ne les en sortent guère. Ce constat est reconnu par une des principales agences de certification, 
Fairtrade. Même en ajustant drastiquement le seuil de pauvreté à 0,78 US$ pour tenir compte du coût 
de la vie en Côte d’Ivoire, le pourcentage de planteurs en dessous de la ligne d’extrême pauvreté reste 
évalué à 54% (Rusman et al 2018). Même si des revenus complémentaires tirés de la diversification 
(Bymolt et al 2020) ou des baisses récentes de prix des intrants et de biens d’équipement (Ruf et al 
2020) atténuent le phénomène, le constat reste constant. Et il est parfaitement cohérent avec la chute 
des cours mondiaux. Depuis les sommets atteints en 1977/78, le cours mondial a été divisé par 6 ou 7 
(ICCO 2020). Egalement en parfaite cohérence, les études de filière montrent un partage de valeur très 
défavorable aux producteurs. En pourcentage du prix d’une tablette de chocolat noir en France, le 
planteur perçoit de l’ordre de 7% en 2000, 6% en 2020 (Dorin 2000, Basic 2016, 2020). En conséquence 
partielle, et même en restant prudent sur les interprétations, la présence des enfants dans les 
plantations en Afrique de l’ouest semble augmenter en nombres absolus (Tulane University 2015, 
NORC 2020). Quant à l’environnement, les cartes des chercheurs et des organisations centrées sur la 
protection des forêts ne laissent aucun doute sur la déforestation liée aux fronts pionniers du cacao 
(Varlet et Kouamé 2013, Barima et al 2016, Higonnet et al 2017). La culture du cacao a toujours suivi 
un modèle de culture itinérante, combinée à une forte migration.  S'installant continuellement dans 
de nouvelles zones de forêt vierge, elle exploite les ressources forestières et se déplace lorsque les 
rendements diminuent, dévorant la forêt tropicale humide de Haute Guinée dont il reste aujourd'hui 
environ 15 % (Hill 1961 ; Ruf et al 1995; Léonard et Vimard 2005; Darwall et al 2015).  
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Face à de telles dynamiques, les conceptions linéaires de l’innovation basées sur la simple diffusion de 
nouveautés techniques mises au point dans les laboratoires de recherche, qu’elles soient publiques ou 
privées, sont dépassées (Mathé et al, 2020 ; Temple et Casadella 2021). 
 
En termes d’innovations et organisations sociales, la notion de coopérative a une longue histoire en 
cacaoculture d’Amérique du Sud, émergente en Afrique de l’ouest, quasi inexistante en Asie du sud-
est. Encore faut-il s’assurer du rôle de la coopérative dans la gouvernance de la filière ? Dans bien des 
pays, les coopératives ne défendent que peu – voire pas du tout - les producteurs. 
 
Les tensions sur le foncier tendent à augmenter avec la raréfaction des ressources « terre » et « forêt », 
contribuant parfois à des formes de conflits élargis (Chauveau et al, 2020). Idéalement, la sécurisation 
des droits fonciers, ainsi que les droits d'utilisation des terres ou de propriété des arbres peuvent être 
un levier important pour les investissements des producteurs mais les risques d’exclusion d’une partie 
de l’agriculture familiale ne sont pas négligeables (Lavigne-Delville et al 2002). Malgré les taxations de 
la filière, les planteurs de cacao ne disposent que rarement d’assurance maladie ou d’un minimum de 
retraite. 

Pourtant, dans ce contexte de fragilités, la production mondiale reste orientée à la hausse, alimentée 
à la fois par l’expansion cacaoyère, de plus en plus aux dépens des forêts dites classées ou protégées, 
mais aussi par des stratégies paysannes d’innovations et d’intensification par les intrants, y compris 
l’engrais. Ces processus d’innovations et d’intensification peuvent augmenter les revenus mais s’ils se 
combinent aux stratégies d’expansion, et d’augmentation de l’offre, ils ne sont pas sans effets pervers 
sur le cours mondial du cacao et donc sur les revenus et conditions de vie des familles (Ruf 1998, 2021 ; 
Odijie 2018). De plus, le changement climatique menace la production et les revenus du cacao, ce qui 
nécessite une adaptation des pratiques de production en fonction des zones d'impact (Bunn et al 
2019 ; CCAFS. 2018). 

Où sont les initiatives pour surmonter cette « malédiction cacaoyère » des producteurs ? Quelle 
gouvernance globale de la filière serait en mesure de modifier le partage de la valeur si défavorable 
aux planteurs ?  Quelles nouvelles formes d’organisations et institutions peuvent se mettre au service 
des producteurs ? Quelles innovations techniques et sociales vont permettre de transformer les 
systèmes de culture du cacao ? Sous quelle forme se présentent-elles ? Par qui sont-elles mises en 
œuvre ? Quels nouveaux mécanismes de collaboration peut-on voir émerger ? 

Depuis 20 ans, dans un contexte général de retrait des Etats de la fonction de conseil et appuis aux 
agriculteurs, et dans le contexte plus spécifique de la libéralisation de la filière cacao en Afrique de 
l’Ouest, les firmes internationales se sont intéressées aux producteurs. Sous la pression de leurs 
actionnaires, de l’opinion publique, et de divers groupes d’intérêt, elles s’investissent dans l’appui aux 
producteurs, au nom de leur la responsabilité sociale et environnementale d’entreprise. Les standards 
de « cacao durable » et la certification par des tiers, en général des ONG internationales, sont devenus 
progressivement les principaux véhicules de cette action des firmes privées. Un certain nombre d’entre 
elles se sont engagées dans leurs propres programmes de production de cacao dit durable, auxquelles 
elles consacrent des millions de dollars.  
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« Cacao durable », « Cacao zéro-déforestation », « Cacao Vie », « Agroforêt classée », « Cacao ami de 
la forêt », « Transparence », « Paysan-relais », « Child-free cocoa », … le monde du cacao rassemble 
une sémantique remarquable se voulant représentative des efforts des firmes internationales et des 
politiques publiques pour appuyer les « petits planteurs de cacao ». (95% de la production mondiale 
de cacao proviennent d’exploitations familiales de moins de 10 ha). Ces exploitations familiales 
bénéficient-elle des actions affichées à travers ces termes ?   

Plusieurs études concluent plutôt positivement sur ces efforts fournis à travers les standards de 
certification (Basso et al 2012, Ingram 2014, Waarts et al 2015, Fenger et al 2017). D’autres études 
sont plus critiques (Ruf et al 2012, 2019, Harley 2016, Odidjie 2018, Ingram et al 2018, Gboko et al 
2020).  Même en admettant que certaines techniques soient adoptées via ces standards, rien ne 
garantit l’amélioration des conditions de vie, et la « durabilité » du cacao ; tout indique au contraire 
une dépendance croissante au contrôle des firmes internationales (Ollendorf 2017 ; 2021). 

Il convient de rappeler qu’une partie des critères ou de consignes transmises par les certifications dites 
durables ou équitables, présentées comme des innovations aux planteurs, n’ont souvent rien 
d’innovant mais relèvent plutôt d’une répétition de messages et techniques, de décennie en décennie. 
En majorité, les planteurs les connaissent depuis fort longtemps. S’ils ne les adoptent pas, c’est souvent 
par rationalité. Ils savent très bien évaluer l’effet négatif de nombre de ces consignes sur la productivité 
du travail et le niveau de risque (Uribe-Leitz et Ruf 2019, 2020). Des labels de terroir ou territoire 
peuvent-ils rapporter plus aux planteurs ? Dans tous les cas, la question de la traçabilité des fèves de 
cacao depuis la plantation jusqu’au port est très loin d’être résolue. 

Au-delà de ces constats, quelles sont les initiatives et actions concrètes ayant démontré leur capacité 
à enrayer cette « malédiction cacaoyère » ? Sans oublier leurs intérêts (à commencer par l’intérêt 
légitime de s’assurer un approvisionnement en cacao), les firmes internationales apprennent de leurs 
échecs et peuvent évoluer dans des actions plus utiles aux planteurs. Mais « l’innovation cacaoyère », 
la « résilience cacaoyère » et à l’évidence la gouvernance de la filière sont à rechercher bien au-delà 
des actions des firmes internationales et de toutes les structures publiques et privées affichant un 
mandat à soutenir l’agriculture familiale. Le « système d’innovation » (Spielman et al 2009) est souvent 
complexe, requiert de nombreux acteurs, mais les premiers innovateurs, les acteurs les plus 
importants de la filière, souvent oubliés, ne sont-ils pas les producteurs eux-mêmes ?  

La replantation et la réhabilitation des cacaoyères reste un enjeu historique, technique, économique 
et social complexe (Sommariba et al, 2021). La diversification est a priori un facteur de résilience et un 
moyen d’échapper à la gouvernance de la filière cacao ; elle n’est pas toujours bien acceptée par les 
firmes internationales de la filière cacao/chocolat qui voyaient par moment l’hévéa comme leur 
ennemi et concurrent (Ruf 2016, Odijie 2018).  Or les revenus du caoutchouc peuvent aider certains 
planteurs à réinvestir dans le cacao, voire à replanter sous les hévéas. Un autre domaine fondamental 
pour la diversification du cacao est celui de la forêt et de la filière bois dont les planteurs d’Afrique de 
l’ouest ont été historiquement exclus, une exclusion déterminante dans le processus de déforestation 
et de disparition du bien commun (Amanor 2005, Boni 2005, Ruf 2011, Sanial 2018). La diversification 
agroforestière est certainement une piste, déjà largement tracée par les planteurs eux-mêmes (Jagoret  
et al, 2012 ; Sanial 2015, 2018, Cerda et al 2014), mais ne peut pas compenser la disparition des forêts 
tropicales. Le prétendre consisterait à utiliser l’agroforesterie comme un processus de 
« greenwashing ».  
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Le marché du carbone finira t-il par apporter quelque chose aux producteurs de caco ? (Sommariba et 
al 2013) Ce marché n’est-il pas très proche des intérêts des promoteurs d’une certaine agroforesterie ? 

Malgré ou à cause de son impact environnemental, les revenus tirés de l’orpaillage artisanal, 
échappant en partie au contrôle des Etats, ne peuvent plus être ignorés (Kouadio et al 2018). Et donc 
travailler à l’amélioration des conditions de vie des familles de planteurs ramène aussi à la question du 
contrôle et du partage des ressources dans le territoire autant que dans les filières. 

Alors que la planète passe le cap de 2 ans de covid19, la pandémie ne semble pas avoir aidé les 
producteurs de cacao. L’industrie évoque une baisse de consommation pour justifier les baisses de prix 
et les réticences dans l’application du « DRD », Différentiel de Revenu Décent, difficilement imposé 
par les gouvernements de Côte d’ivoire et du Ghana. Sur les interactions entre Covid et DRD, le champ 
de recherche reste largement ouvert.   

Plus largement, J.P. Olivier de Sardan (2021) nous rappelle l’importance des contextes. Une action de 
développement réussie dans un pays et une situation donnée ne se transfère pas aisément. Un 
exemple dans le cacao pourrait être la tentative de transfert d’Indonésie à la Côte d’Ivoire, par un des 
majors de l’industrie du chocolat, de containers d’intrants mis à la disposition de jeunes supposés 
vendre des intrants tout en apportant du conseil technique. A un début de réussite en Indonésie a suivi 
un échec en Côte d’Ivoire.   

Cet appel à contributions invite à proposer des analyses empiriques, des études de cas, portant sur les 
problématiques décrites ci-dessus, en particulier dans le domaine des « innovations cacaoyères » tant 
sociales que techniques, susceptibles de renforcer la résilience et la place des producteurs dans la 
gouvernance de la filière. Cet objectif implique bien sûr des innovations « à côté » du cacao, de toutes 
origines, et de tous systèmes d’innovation de nature à générer des alternatives et rendre les relations 
moins asymétriques entre planteurs et autres acteurs de la filière.  

D’une certaine façon, nous résumons l’appel à articles en adaptant l’adage du professeur Malassis dans 
les années 1970 « Il n’y a pas de solution agricole aux problèmes de l’agriculture »: l’appel revient à 
appréhender le changement technique et social : « Il n’y a pas de solution (seulement) cacaoyère aux 
problèmes de la cacaoculture et des planteurs de cacao ».  Quelles solutions concrètes et innovantes 
ont été testées à ce jour pour rendre leurs exploitations véritablement plus résilientes et moins 
vulnérables face aux autres acteurs de la filière ? 

Modalités pratiques : 

Ce dossier souhaite privilégier une approche interdisciplinaire, selon divers angles. Les auteurs de 
toutes les sciences sociales sont appelés à participer : sociologie, démographie, histoire, géographie, 
science politique, économie, anthropologie, etc. 

Les articles doivent être envoyés aux 3 coordinateurs et sur le site https://www.cahiersagricultures.fr 
en précisant son orientation vers le numéro thématique « Innovations cacaoyères » 

francois.ruf@cirad.fr     michel.arrion@icco.org   sander.muilerman@giz.de 

 Avant le : 15 mars 2022 
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Les articles devront respecter les instructions aux auteurs de la revue Cahiers Agricultures : 

https://www.cahiersagricultures.fr/fr/pour-les-auteurs/instructions-aux-auteurs 

Les articles sont en français ou en anglais. Conformément aux opportunités offertes par cette revue, 
outre les articles de recherche (limités à 5000 mots, sans le résumé et la bibliographie), les « articles 
d’opinion », en 1500 mots seront également pris en considération. 
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